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CE DOCUMENT NE PRÉTEND PAS AFFIRMER UNE POSITION MAIS PROPOSE DE PRÉSENTER L’ÉTAT DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES 
EXISTANTES POUR PERMETTRE À CHACUN DE SE FORGER SA PROPRE OPINION.

RÉSUMÉ
La place respective des protéines d’origine animale 
et végétale dans les régimes occidentaux suscite 
de nombreux débats.
Si les aliments vecteurs de protéines d’origine ani-
male ou d’origine végétale peuvent, en théorie, 
couvrir les besoins azotés et protéiques, ils sont 
complémentaires, chacun étant source d’autres 
nutriments d’intérêt. En France, comme dans la plu-
part des pays occidentaux, les apports alimentaires 
entre protéines animales et protéines végétales sont 
voisin d’un rapport 2/1. Un rapport plus équilibré, 
proche de 1, est recommandé, afin de réduire les 
conséquences pour la santé qu’induit une consom-
mation excessive de l’une ou de l’autre des sources 
de protéines alimentaires.
Sur le plan environnemental, la production d’ali-
ments vecteurs de protéines animales a des 
conséquences souvent soulignées comme étant 
négatives. Cependant, des points positifs, par 
exemple en termes de services écosystémiques, 
sont également à mettre en avant. Par conséquent, 
une baisse raisonnable des consommations pro-
téiques d’origine animale est recommandée, plutôt 
qu’un objectif d’éviction. L’exploitation des synergies 
entre productions végétales et animales à l’échelle 
d’un territoire constituera un des leviers majeurs 
pour l’établissement de systèmes alimentaires sûrs, 
sains et durables, assurant la sécurité alimentaire 
des populations tout en permettant la maîtrise des 
impacts environnementaux.

INTRODUCTION
Parmi les nombreux débats et controverses qui se 
développent à propos de l’alimentation, figure celui 
des places respectives occupées par les protéines 
d’origine animale et végétale dans l’alimentation des 
Français et plus généralement dans les régimes dits 
occidentaux.
Cet état des lieux réalisé par le Fonds français pour 
l’alimentation et la santé a pour objectif d’apporter 
des informations de base indispensables à une bonne 
compréhension par le public non spécialisé des  

différentes problématiques complexes au centre du 
débat.
Ce document est centré sur les fonctions complé-
mentaires des différentes sources de protéines contri-
buant à un équilibre alimentaire favorable à la santé, 
sans éviter d’aborder l’autre point majeur du débat, 
qui concerne les conséquences environnementales 
de l’alimentation actuelle, sujet extrêmement difficile 
à appréhender dans sa globalité et qui comporte 
encore de nombreux aspects contradictoires.
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I. LES PROTÉINES : DES ACTEURS INDISPENSABLES À LA VIE   I. LES PROTÉINES : DES ACTEURS INDISPENSABLES À LA VIE   

I.1 Les protéines :  
	 définition	et	métabolisme

Présentation
Protéines vient du grec protos, qui signifie premier, 
fondamental, d’importance capitale. Les protéines 
sont un constituant majeur du corps humain, dont 
la composition moyenne pour un adulte est de 62 % 
d’eau, 17 % de protéines, 14 % de lipides, 6% de sels 
minéraux et 1 % de glucides. Les protéines entrent 
dans la constitution des cellules et sont indispen-
sables au bon fonctionnement de l’organisme (hor-
mones, anticorps, transporteurs, enzymes, struc-
ture, contraction musculaire).
D’une durée de vie limitée, elles doivent être renou-
velées en permanence pour maintenir leur intégrité 
structurelle et fonctionnelle. Le maintien de la masse 
des protéines corporelles résulte d’un équilibre entre 
leur synthèse (anabolisme) et leur dégradation (cata-
bolisme), qui dépend pour une part des protéines 
apportées par l’alimentation mais aussi de l’apport 
énergétique global et de signaux divers (hormones, 
exercice). Les protéines représentent notamment 
une source de composants spécifiques indispen-
sables pour l’organisme (azote et acides aminés) et 
plus marginalement une source d’énergie.
Les protéines se composent d’un enchaînement 
d’acides aminés (AA, Figure 1), dont le nombre, 
les proportions relatives, l’ordre d’enchaînement 
(structure primaire) et l’agencement dans l’espace 
(structures secondaire, tertiaire et quaternaire) leur 
donnent l’essentiel de leurs spécificités (nutrition-
nelle, biologique et/ou fonctionnelle). Par conven-
tion, une protéine comportant moins de 50 AA est 
appelée peptide.
Il existe des centaines d’acides aminés différents 
dans le monde vivant mais seulement 20 composent 
les protéines présentes dans l’organisme humain 
(tableau 1). Les autres acides aminés peuvent donc 
avoir des fonction « non-protéinogènes » servant 
d’intermédiaire métabolique (ex : citrulline, ornithine) 
et de source d’azote pour la synthèse endogène de 
certains acides aminés.

Figure 1 : Comprendre les acides aminés

Métabolisme 
Les protéines alimentaires, après digestion, four-
nissent les précurseurs (acides aminés) pour la 

resynthèse des protéines corporelles, en compen-
sation des pertes et du catabolisme. Le renouvelle-
ment protéique journalier (équilibre dynamique entre 
les protéines nouvellement produites et dégradées) 
est estimé chez l’homme adulte entre 250 et 300 g/j, 
soit environ 3 % de la masse protéique totale qui est 
d’environ 12 kg. Les protéines du foie ou de l’intestin 
se renouvellent en 1 ou 2 jours, celles des muscles 
ou des os en plusieurs mois. Ce renouvellement est 
modulé par des facteurs hormonaux (insuline, hor-
mone de croissance, etc.) et par le statut nutritionnel 
(apports énergétiques, bilan d’azote…), mais aussi 
par diverses situations (croissance, grossesse, vieillis-
sement, activité physique, maladies, etc.). Ce renou-
vellement protéique représente un poste majeur de 
la dépense énergétique (environ 30 %). Par ailleurs, 
une partie des acides aminés est oxydée et génère 
une perte obligatoire d’azote, qui conduit notamment 
à la formation d’ammoniaque (NH4) et d’urée, élimi-
née dans l’urine (figure 2), ce qui détermine le besoin 
minimal en protéines pour les populations.

-  Les acides aminés sont les constituants élémentaires 
des protéines. Ils comportent tous une fonction acide 
carboxylique COOH (extrémité C-terminale) et une 
fonction amine NH2 (extrémité N-terminale). Ils se dif-
férencient les uns des autres par une chaîne latérale 
aussi appelée radical (R), de taille variable et qui peut 
contenir différents éléments (carbone, hydrogène, 
soufre, azote, etc.).
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Parmi les vingt acides aminés nécessaires 
à la synthèse protéique des humains, onze 
peuvent être fabriqués par le métabolisme 
humain (synthèse de novo). Les neuf 
autres sont dits indispensables, car l’orga-
nisme est incapable de les synthétiser à 
une vitesse suffisante à partir de précur-
seurs disponibles via le métabolisme inter-
médiaire dans l’organisme (Tableau 1). Ils 
doivent donc obligatoirement être appor-
tés par l’alimentation. Il s’agit de la leucine, 
l’isoleucine, la lysine, la méthionine, la phé-
nylalanine, la thréonine, le tryptophane, la 
valine et l’histidine. En outre, dans l’éva-
luation des besoins, on regroupe comme 
« acides aminés soufrés » la méthionine et 
la cystéine (dont la méthionine est le seul 
précurseur), et de même comme « acides 
aminés aromatiques » la phénylalanine et 
la tyrosine (dont la phénylalanine est le seul 
précurseur). 
La cystéine, la tyrosine, l’arginine, la glu-
tamine, la glycine et la proline sont dits 
« conditionnellement indispensables », 
c’est-à-dire indispensables sous cer-
taines conditions, notamment lors de 
pathologies.

Le déficit en un seul de ces acides aminés indispensables 
réduit la synthèse protéique (Figure 3). Il est dit « limitant » 
(cf. II.4). Ces acides aminés ne pouvant être stockés, ils 
doivent être apportés par l’alimentation, simultanément au 
cours du même repas (Chardigny et Walrand, 2016).

Tableau 1 : Les vingt acides aminés nécessaires à la  
synthèse protéique chez l’Homme

Figure 2 : Le métabolisme des protéines chez l’Homme

Acides aminés 
indispensables

Acides aminés non 
indispensable

- Histidine
- Isoleucine
- Leucine
- Lysine
- Méthionine (+ cystéine*)
- Phénylalanine (+ tyrosine*)
- Thréonine
- Tryptophane
- Valine

- Alanine
- Arginine *
- Asparagine
- Aspartate
- Cystéine*
- Glutamate
- Glutamine*
- Glycine*
- Proline*
- Sérine
- Tyrosine*

* conditionnellement indispensable

Un apport équilibré en acides aminés indispensables conditionne la 
qualité de la synthèse protéique.
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I.2  Les besoins protéiques  
 de l’Homme 

Les critères permettant de définir les recomman-
dations d’apports en protéines et leur qualité sont 
encore parfois sujets à controverse du fait d’incer-
titudes méthodologiques et conceptuelles. Les 
questions posées sont nombreuses : définition  
précise de la nature des besoins humains 
en protéines, en azote et en acides aminés,  
évaluation de ces besoins dans diverses situations  
physiologiques, méthodes d’analyse… (Afssa, 2007).  
Des valeurs repères ont néanmoins été établies.

Besoins azotés
Le bilan azoté, différence entre les apports et les 
pertes (urinaires, fécales, cutanées…) en azote, doit 
être équilibré. Le besoin en protéines en découle : 
chez l’adulte c’est « l’apport minimum en protéines 
de bonne qualité qui assure l’équilibre du bilan azoté 
d’un individu en état d’équilibre énergétique et avec 
une activité physique modérée » (Afssa, 2007). Chez 
l’enfant, cet apport minimal doit aussi permettre de 
couvrir les besoins de croissance et permettre un 
bilan azoté positif.

Bien que sa signification physiologique fasse  
l’objet de nombreuses discussions (Millward et al., 
2008), le bilan azoté reste l’approche de réfé-
rence car il n’y a pas de consensus concernant  
d’autres marqueurs pertinents du besoin en 
protéines. 

En France, en accord avec les recommandations  
nord-américaines (IOM, 2005) et internationales  
(FAO/WHO/UNU, 2007), le besoin nutritionnel 
moyen (BNM) a ainsi été établi à 0,66 g de 
protéines par kg de poids corporel par jour 
chez l’adulte. La RNP (référence nutritionnelle 
pour la population), précédemment dénom-
mée ANC (apport nutritionnel conseillé permet-

Nos apports alimentaires doivent donc 
répondre à la fois à des besoins protéiques 
quantitatifs pour compenser les pertes azotées 
obligatoires, et qualitatifs pour un apport adé-
quat en tous les acides aminés indispensables. 

Figure 3 : Nécessité d’un apport équilibré en acides aminés indispensables pour la synthèse protéique

Besoins en acides aminés 
indispensables

Les besoins moyens pour les acides aminés 
indispensables sont indiqués ci-dessous :

- valine : 18 mg/kg/j
- lysine : 30 mg/kg/j
- isoleucine : 18 mg/kg/j
- histidine : 11 mg/kg/j
- thréonine : 16 mg/kg/j
-  méthionine + cystéine (acides aminés  

soufrés) : 15 mg/kg/j
- tryptophane : 4 mg/kg/j
-  phénylalanine + tyrosine (acides aminés  

aromatiques) : 27 mg/kg/j
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tant de couvrir les besoins nutritionnels de 95 % de  
la population), a été estimée à 0,83 g/kg/j (Afssa, 
2007).
 
Ces références nutritionnelles doivent être adap-
tées en fonction des groupes de population pour 
lesquels des besoins différents ont été identifiés 
(enfants, personnes âgées, sportifs de haut niveau, 
femmes enceintes et allaitantes, etc.). Par exemple, 
chez les personnes âgées, les protéines jouent un 
rôle majeur pour lutter contre la sarcopénie (ou 
fonte musculaire) physiologique liée à l’âge.  
Un besoin accru en protéines par rapport  
à l’adulte est ainsi reconnu et la RNP est donc aug-
mentée à 1,1 g/kg/jour (Afssa, 2007 ; Anses, 2017b). 

Part des protéines dans les apports 
énergétiques 

L’Anses (2017a) a proposé que les trois groupes 
de macronutriments représentent respectivement 
40 à 50 % de l’apport énergétique pour les glucides, 
35 à 40 % pour les lipides et 10 à 20 % pour les  
protéines (soit 50 à 100 g/j pour un apport standar-
disé à 2000 kcal/j).

Il est admis que les individus sont capables  
de s’adapter à des apports protéiques très large-
ment supérieurs à celui à partir duquel leur bilan 
azoté est équilibré. Dans ce cas, les acides aminés 
inutilisés pour la synthèse protéique sont oxydés 
(et fournissent de l’énergie) et l’azote inutilisé est 
éliminé sous forme d’urée ou d’ammoniaque. Le 
niveau d’apport maximum tolérable pour lequel un 
risque est avéré et la nature précise de ce risque 
restent imprécis (hormis dans l’insuffisance rénale). 

La valeur de 3,5 g/kg/j a été identifiée comme cor-
respondant à la capacité maximale d’adaptation de 
l’uréogénèse chez un adulte de 70 kg ayant une 
fonction rénale normale (saturation des capaci-
tés). L’Afssa a estimé en 2007 que des apports 
protéiques compris entre 0,83 et 2,2 g/kg/j 
peuvent être considérés comme satisfaisants 
pour un adulte de moins de 60 ans. Des apports  
compris entre 2,2 et 3,5 g/kg/j sont considérés 
comme élevés et ceux supérieurs à 3,5 g/kg/j 
comme très élevés, inutiles et même dangereux.

I.3 Couverture des besoins protéiques  
     dans la population française
Les données d’observation en France (études 
INCAs) indiquent que l’apport protéique  
des adultes est en moyenne de 1,4 g/kg/j 
(~105 g/j pour les hommes, ~ 82 g/j pour les 
femmes en moyenne), les 5ème et 95ème percentiles  
(c’est-à-dire les apports observés chez les 
plus petits et les plus gros consommateurs1)  
correspondant respectivement à 0,9 g/kg/j et  
2,1 g/kg/j, chez les hommes comme chez les 
femmes (Anses, 2017c). La quasi-totalité des adultes  
français de plus de 18 ans ont donc une consom-
mation protéique satisfaisante, c’est-à-dire supé-
rieure à leur besoin individuel. Exprimé en pourcen-
tage de l’apport énergétique sans alcool, l’apport  
protéique moyen est d’environ 17% chez les adultes, 
soit dans la fourchette haute de 10-20% recom-
mandée. Cependant, certains groupes (grande  
précarité, personnes âgées ou lors de pathologies 
ou de régimes restrictifs sévères) peuvent avoir des 
apports protéiques insuffisants et sont à risque de 
dénutrition.

<1> Par définition, 5 % des consommateurs présentent des apports inférieurs au 5ème percentile et 5 % des consommations supérieures au 
95ème percentile. Ces valeurs permettent de donner une idée de la distribution des apports au sein d’une population.

La quasi-totalité des adultes 
français de plus de 18 ans 
ont une consommation  
protéique satisfaisante, 
c’est-à-dire supérieure à 
leur besoin individuel.
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II.  PROTÉINES ANIMALES ET PROTÉINES VÉGÉTALES :  
QUELLES DIFFÉRENCES ?   

II.1	Des	différences	 
 de consommation 
Historiquement, la combinaison de sources  
protéiques d’origine animale et végétale dans  
l’alimentation humaine est observée dans la  
quasi-totalité des populations à travers le monde, 
à quelques exceptions près. La prédominance 
des apports en protéines animales et/ou végétales 
dans le régime a d’abord été liée à la disponibilité  
alimentaire. La part des protéines végétales s’est 
surtout accrue avec la culture des céréales et des 
légumineuses (néolithique). Quant aux protéines 
laitières, leur présence dans le régime est liée à la 
pratique de l’élevage et est également très ancienne.
Dans des périodes plus contemporaines,  
la disponibilité a été fluctuante (en fonction des  
années, des régions du monde, des périodes de 
conflit, etc.) et la consommation a varié selon cette  
disponibilité, selon le coût des aliments par rapport  
aux revenus mais aussi selon la symbolique  
alimentaire. Ainsi, la viande a toujours été 
un aliment ambivalent en termes de symbo-
lique. Convoitée car synonyme de force et de 
richesse, elle a aussi fait l’objet de tabous et  
de restrictions alimentaires : interdit du porc 
dans l’islam et le judaïsme, du bœuf dans  
l’hindouisme, jours sans viande chez les Chrétiens, etc.  
(Poulain, 2007).
Aujourd’hui, à l’échelle mondiale, les protéines 
disponibles pour la consommation humaine pro-
viennent en majorité des céréales (40 %), de 
la viande (18 %), du lait (10 %), des légumes et 
légumineuses (10 %) et des animaux aquatiques 
(6,5 %) (FAOSTAT). Dans les pays occidentaux, les 
consommations de protéines animales n’ont cessé 
d’augmenter depuis le début du XIXe siècle et pen-
dant le XXe, représentant aujourd’hui environ 60 
à 70 % des apports protéiques en France selon 
INCA 3 (Anses, 2017c) (Figure 4). En lien avec une 
diversité de considérations (environnementales, 
nutritionnelles, religieuses, éthiques, symboliques, 
ou encore liées au bien-être animal), on observe 
aujourd’hui un intérêt renaissant pour les protéines 
végétales avec le développement du flexitarisme, 
du végétarisme et du végétalisme.

Végétarien,	végétalien,	flexi-
tarien	:	quelles	définitions	?

-  Un régime végétarien est défini par 
l’exclusion des produits carnés (viande 
et poisson) alors que d’autres produits 
animaux comme les œufs, le lait et leurs 
produits dérivés sont admis lorsqu’il s’agit 
du régime végétarien classique (ovo-lacto 
végétarien). Mais on peut distinguer des 
sous-groupes (pollo-végétarien, pesco-
végétarien, ovo-végétarien, lacto-végéta-
rien ou combinaisons…).

-  Un régime végétalien est défini par 
l’exclusion de tous les produits d’origine 
animale (viande, poisson, œufs, produits 
laitiers, miel, etc.). Le véganisme exclut en 
outre l’usage de tout produit ou dérivé issu 
de l’animal (cuir, laine…).

- 	Un	régime	flexitarien	est défini comme 
un régime tourné vers une alimentation 
végétale, contenant occasionnellement, et 
avec une fréquence variable, de la viande 
et/ou d’autres produits d’origine animale.

(Allès et al., 2017 ; Derbyshire, 2017)



État des lieux – Les protéines dans l’alimentation : vers un équilibre animal – végétal 7 
      

II.2	Des	différences	 
 d’origine
Les protéines animales sont principalement consom-
mées sous forme de produits carnés, de produits 
laitiers et de produits de la pêche (figure 4). 
Les protéines végétales sont principalement consom-
mées sous forme de produits céréaliers, de pommes 
de terre, de légumes et de fruits sous forme native. 
Les matières protéiques végétales (MPV) sont des 
ingrédients issus d’espèces végétales riches en 
protéines (soja, pois, lupin, féverole, blé, etc…) dont 
l’utilisation s’accroît dans les préparations culinaires.
Des sources alternatives de protéines font leur appa-
rition dans les pays occidentaux : insectes, algues, 
lentilles d’eau, soumises à des limites réglementaires 
en cours d’évaluation.

II.3		Des	différences	 
de teneur en protéines 

Figure 4 : Les sources de protéines des adultes en France

Source : INCA 3 (Anses, 2017c)

60 à 70 % des protéines alimentaires consommées en France 
proviennent de produits animaux, contre 30 % à l’échelle mondiale. 

Figure 5 : Teneur en protéines de quelques portions d’aliments courants

Sources : table CIQUAL et Anses, 2017b

D’un type d’aliment à l’autre, les aliments ont des 
teneurs en protéines très variables (Figure 5). Au  
sein d’une même catégorie, des variations peuvent 

être notées, par exemple selon le morceau pour la 
viande, selon la variété et les pratiques agricoles ou 
le climat pour les végétaux.

Viandes, poissons,  
œufs, charcuteries  

41 %

Produits  
laitiers 15 %

Pains et produits 
céréaliers, légumineuses,  

pomme de terre 17 %

Plats 
composés  

15 %

Légumes, fruits 
3 %

Autres (produits sucrés, 
biscuits, pâtisseries, 
viennoiseries,...) 9%
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II.4	Des	différences	de	composition		 	
 selon les sources 

Teneurs en azote des protéines 
Selon l’usage, on considère qu’il y a en moyenne 
16 % d’azote dans les protéines. Pour déterminer la 
teneur en protéines d’un aliment à partir de la mesure 
de l’azote, on utilise classiquement un facteur de 
conversion de 6,25 (1/16).
Néanmoins, la teneur en azote des protéines est 
variable selon leur profil en acides aminés, car la 
teneur en azote de chaque acide aminé est diffé-
rente (elle varie selon leur chaîne latérale —cf. figure 
1—. Par exemple, l’arginine contient quatre atomes 
d’azote alors que la cystéine n’en contient qu’un).  
Ainsi, les facteurs de conversion varient entre 6,38 
pour les protéines laitières et 5,4 pour les protéines 
issues de céréales (Afssa, 2007).

Teneurs en acides aminés indispensables 
En règle générale, les protéines végétales ont 
une teneur en acides aminés indispensables plus 
faible que les protéines animales : 30 à 40 % des 
acides aminés totaux sont indispensables dans la 
plupart des sources végétales, contre 45 à 50 % 
dans les sources animales (Van Vliet et al., 2015) (cf. 
tableaux 2 et 3 en annexe). 
Pour comparer la qualité des différentes pro-
téines alimentaires en fonction de leurs teneurs 
en acides aminés indispensables, on utilise une 
protéine dite « de référence ». Il s’agit d’une pro-
téine théorique dont la consommation permettrait 
de couvrir les besoins pour tous les acides aminés 
indispensables. Son profil en acides aminés pour 
l’adulte, actualisé par la FAO en 2011, est le suivant 
(exprimé en mg par g de protéine) :
Valine : 40 Leucine : 61 AA soufrés : 23  
Tryptophane : 6,6 Isoleucine : 30 Ly s i n e  :  4 8  
Thréonine : 25  Histidine : 16 AA aromatiques : 41
    
Une protéine de bonne qualité (comme celle de l’œuf) 
a une composition proche de celle de la protéine de 
référence, c’est-à-dire qu’elle ne contient pas d’acide 
aminé limitant (cf. I.1 et figure 3). 
Sur cette base, les protéines animales ne  
présentent pas d’acides aminés limitants (cf. 
tableau 2 en annexe). Pour les insectes, la valeur 
nutritionnelle varie largement selon l’espèce, le 
stade de croissance et l’alimentation, tant pour leur 
teneur en protéines que d’ailleurs en acides gras, 
vitamines et minéraux (Nowak et al., 2016 ; Albouy 

et Chardigny, 2016). Leur profil en AA indispensables 
semble cependant satisfaisant (Churchward-Venne 
et al., 2017). La plupart des protéines végétales 
sont déficitaires en un ou plusieurs acides aminés 
indispensables. Ainsi, la lysine est souvent limitante, 
notamment dans les céréales et les fruits à coque. 
La faible teneur en acides aminés soufrés (méthio-
nine notamment), souvent évoquée pour les légumi-
neuses, concerne essentiellement les lentilles et les 
fèves ; la méthionine n’est pas limitante dans d’autres 
légumineuses comme le soja ou les pois chiche. Le 
tryptophane se révèle limitant dans certaines légu-
mineuses et céréales.
Parmi les sources alimentaires dites alternatives, cer-
taines algues marines (Odontella, Chlorella) et des 
cyanobactéries (spiruline), souvent utilisées en com-
plément nutritionnel, sont relativement riches en pro-
téines et en acides aminés indispensables (cf. tableau 
3 en annexe), mais des variations importantes existent 
selon la souche et le mode de production (FAO, 
2008). Les lentilles d’eau consommées en Asie sont 
une source de protéines de bonne qualité (Appenroth 
et al., 2017). Les pseudo-céréales (plantes dont on 
consomme les grains, mais qui n’appartiennent pas 
à la famille des graminées), notamment le sarrasin et 
le quinoa, constituent aussi des sources protéiques 
riches en acides aminés indispensables, bien équili-
brés par rapport aux besoins de l’Homme. 
L’association de certaines familles de végétaux 
dans le même repas (cf.I.1.) permet d’assurer 
des apports concomitants pour tous les acides 
aminés indispensables. C’est ce qu’on appelle 
la complémentation des protéines végé-
tales. Ainsi, l’association de céréales et de cer-
taines légumineuses permet de compenser leur  
déficit respectif en lysine et en acides aminés sou-
frés. Cette technique est largement utilisée en  
zootechnie pour l’alimentation animale. En  
alimentation humaine, l’association est tradition-
nelle dans les pays où les modes alimentaires ont 
peu recours aux produits animaux (ex : maïs et 
haricots au Mexique, semoule et pois chiche au 
Maghreb, riz et lentilles en Inde). En France, elle n’est  
vraiment indispensable qu’en cas d’alimentation 
végétalienne, c’est-à-dire excluant tous les produits  
d’origine animale. Dès lors que l’alimentation  
comprend des aliments sources de protéines  
animales, ces derniers assurent l’équilibre  
d’apport entre tous les acides aminés indispensables.   
En France et dans les pays occidentaux en général,  
les apports quantitatifs étant élevés, sauf cas par-
ticuliers, les besoins qualitatifs sont largement 
satisfaits.
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II.5 Des différences de digestibilité  
 
Après ingestion, les protéines alimentaires subissent 
une première digestion enzymatique par la pepsine 
dans l’estomac, puis une protéolyse intestinale par 
les enzymes pancréatiques (trypsine, chymotrypsine, 
élastase) et la carboxypeptidase, libérant ainsi des 
acides aminés et des di- et tripeptides qui sont absor-
bés au niveau des villosités intestinales. 

Digestibilité des protéines 
La digestibilité des protéines mesure la quantité d’une 
protéine réellement absorbée par rapport à la quantité 
ingérée. La vitesse de la digestion conditionne la cinétique 
de l’apparition des acides aminés dans le sang après 
un repas et l’efficacité de leur utilisation pour la synthèse 
protéique. Des différences dans ces deux paramètres 
peuvent être notées entre protéines animales et végétales 
mais elles sont fortement modulées par une série de fac-
teurs indépendants de leur nature (cf. ci-après).
Les produits de la digestion des protéines, acides 
aminés et peptides sont essentiellement absorbés 
dans l’intestin grêle. Dans le gros intestin, l’absorp-
tion semble quantitativement faible chez les individus 
adultes (Van der Wielen et al., 2017), et les acides ami-
nés libres et peptides qui atteignent ce compartiment 
sont rapidement utilisés par le microbiotote intestinal 
(Fuller et Reeds, 1998). 
C’est donc la mesure de la digestibilité à la partie 
distale de l’intestin grêle, au niveau de l’iléon, qu’il est 
intéressant de connaître. 
Si la digestibilité iléale réelle des protéines a fait l’objet 
de nombreuses études chez les animaux monogas-
triques (porc), elles ont peu porté sur des aliments 
comparables à ceux que consomment les humains. 
Généralement, les scores de digestibilité sont plus 
faibles pour les protéines végétales, de l’ordre de 85 
à 90 % contre 95 % pour les protéines animales ; 
cet écart apparaît relativement faible et sans doute 
négligeable lorsque les apports protéiques sont très 
supérieurs aux besoins.
En revanche, la vitesse de digestion est un paramètre 
important dans certaines situations physiopatholo-
giques. Par exemple pour les personnes âgées, il est 
préférable d’utiliser des protéines dites « rapides » 
(exemple : lactosérum), élevant plus rapidement 
l’aminoacidémie post-prandiale et stimulant mieux la 
synthèse protéique musculaire (Boirie et al., 1997). 
Inversement, la vitesse de digestion semble avoir 
peu d’impact sur le métabolisme protéique chez les 
jeunes adultes. Une vitesse de digestion trop rapide 
pourrait même avoir un effet négatif en accentuant 
l’oxydation des acides aminés au détriment de la syn-

thèse protéique (Lacroix et al., 2006a).
En l’absence d’une méthode standardisée, le clas-
sement des protéines en fonction de leur vitesse de 
digestion est actuellement difficile à réaliser, d’autant 
qu’une grande variété de facteurs indépendants de 
leur structure propre sont susceptibles de la modifier 
(Rémond et al., 2007).

Facteurs	 influençant	 la	digestibilité	des	
protéines
La digestibilité des protéines est affectée par de nom-
breux facteurs :
- La matrice de l’aliment
Certains aliments végétaux, notamment les graines 
entières ou grossièrement broyées, ont des struc-
tures en partie résistantes à la digestion, ce qui pro-
tège leurs protéines de l’attaque des enzymes diges-
tives et limite leur digestibilité. De plus, l’efficacité de 
ces enzymes se trouve également réduite lorsque 
l’aliment contient des facteurs antinutritionnels (fac-
teurs antitrypsiques, saponines, tanins, etc.). C’est en 
particulier le cas des légumineuses.
- Les transformations des aliments
La fermentation des graines ou la mouture des légu-
mineuses améliore leur digestibilité, de même que le 
hachage de la viande. Mais l’effet le plus important 
est celui produit par la cuisson. Elle détruit les fac-
teurs antitrypsiques présents dans les légumineuses 
et modifie la structure de la matrice. 
Si elle affecte peu la digestibilité de la viande (Bax et 
al., 2013 ; Oberli et al., 2015), une cuisson à 70-75 °C 
augmente la vitesse de digestion ; au-delà de cette 
température, la vitesse de digestion tend à diminuer, 
surtout avec des températures très élevées (>95°C) 
(Bax et al., 2012, 2013). Chez les personnes âgées, 
la plus faible vitesse de digestion observée avec de 
la viande peu cuite par rapport à de la viande cuite 
à point est suffisante pour se traduire par une moins 
bonne assimilation des protéines (Buffière et al., 2017).
Les traitements thermiques usuels appliqués au lait 
ont peu d’impact sur la digestibilité des protéines 
(Lacroix et al., 2006b), sauf en cas de stérilisation 
(Wada et Lönnerdal, 2015).
Dans le cas du blanc d’œuf, en revanche, une cuisson 
est nécessaire pour rendre les protéines digestibles 
(Evenepoel et al., 1998). 
Par ailleurs, l’impact des traitements thermiques 
dépend de  l’environnement chimique des protéines. 
Par exemple, la présence de sucres réducteurs est 
défavorable : les cuissons à température élevée 
entraînent, par réaction de Maillard, une diminution 
significative de la digestibilité de la lysine.
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En plus de leur différence de composition en acides 
aminés indispensables, protéines animales et végé-
tales se distinguent – et c’est une différence majeure 
– par la nature des nutriments qui les accompagnent 
dans les aliments qui les contiennent.
Les aliments végétaux sont sources de nutriments 
spécifiques peu présents ou absents dans la plu-
part des produits animaux, auxquels s’ajoutent des 
sucres, des polysaccharides, voire des lipides (huiles). 
C’est notamment le cas des fibres (dont les apports 
dans l’alimentation occidentale sont largement défici-
taires), des vitamines C et B (sauf B12) et en particulier 
de l’acide folique, de certains minéraux (magnésium) 
et de la plupart des phytomicronutriments (caroté-
noïdes, polyphénols, antioxydants, etc.). La compo-
sition nutritionnelle des différents végétaux, fruits, 
légumes, tubercules, légumineuses, varie d’un type 
à l’autre, de l’espèce au sein de chaque groupe, du 
stade de maturité, de la couleur ou du mode de pré-
paration (cuit/cru).
Certaines algues marines et certaines cyanobactéries 
(spiruline) constituent l’une des rares sources de vita-
mine B12 pour les végétariens et végétaliens (MacAr-
tain et al., 2008), les plantes terrestres en étant com-
plètement dépourvues. Cependant, il s’agit souvent 
d’analogues de la vitamine B12 (ou pseudovitamine 
B12),  non biodisponibles pour l’Homme. C’est le cas 
pour la spiruline. En revanche, dans l’algue rouge nori 
et la microalgue chlorelle, il s’agit de vitamine B12 sous 
sa forme active et donc assimilable (Marfaing, 2017).
Les aliments d’origine animale, viande, poisson, 
lait, apportent eux aussi des nutriments spéci-
fiques, absents, en faible concentration ou avec une 
biodisponibilité faible dans les produits végétaux, aux-
quels s’ajoutent principalement des lipides et du lac-
tose. C’est notamment le cas du fer héminique de la 
viande, des minéraux indispensables comme le zinc, 
l’iode, le calcium, des acides gras omega 3 à longue 
chaîne (Rosell et al., 2005), ainsi que de la vitamine 
B12, absente des produits végétaux. Les carences 
en fer et en zinc peuvent être préoccupantes chez 
les végétariens et surtout chez les végétaliens, d’au-
tant plus qu’une consommation élevée de céréales 
complètes et de végétaux riches en phytates diminue 
l’absorption de ces minéraux (Hunt, 2003).

II.6	Des	différences	dans	les	nutriments 
 associés

Si les protéines animales et 
végétales peuvent,  

en principe, assurer chacune  
des apports adéquats  

en protéines et en  
acides aminés indispensables, 

leurs sources sont  
complémentaires quand  
on considère l’ensemble  

des nutriments qui  
leur sont associés.  

Les humains sont omnivores.
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III. PROTÉINES VÉGÉTALES/ANIMALES, ÉQUILIBRE ALIMENTAIRE ET SANTÉ

Les proportions respectives de protéines animales 
(PA) et végétales (PV) dans l’alimentation humaine 
sont très variables selon les populations en fonction 
des époques, des zones géographiques, des dispo-
nibilités alimentaires, des capacités économiques, des 
cultures, des croyances… Des rapports PA/PV très 
différents peuvent permettre de satisfaire les besoins, 
qui s’expriment en termes d’azote et d’acides aminés 
indispensables, dès lors que l’apport énergétique est 
suffisant.
En France, comme dans beaucoup de pays occiden-
taux, le rapport PA/PV de l’alimentation moyenne est 
de l’ordre de 2/1 et il tend à s’élever dans les pays 
où il était traditionnellement nettement plus bas. Cette 
proportion relativement élevée de protéines animales, 
notamment d’origine carnée, est jugée excessive et 
source d’inconvénients nutritionnels et de dangers 
écologiques (cf. partie IV).
Une alimentation trop riche en protéines animales et 
faible en protéines végétales induit une perte de la 
diversité alimentaire garante d’apports nutritionnels 
satisfaisants (Lecerf, 2016) permettant difficilement 
d’atteindre les recommandations, notamment en 
fibres, apports déficitaires en France, et en certaines 
vitamines et autres antioxydants. Ce régime dit occi-
dental est considéré comme une des sources de 
l’augmentation de diverses pathologies chroniques 
(cardiovasculaires, obésité, diabète, cancers…), en 
raison de l’excès de protéines animales, mais pas 
seulement.
À l’inverse, un rapport PA/PV très bas, comme celui 
des flexitariens ou des végétariens non exclusifs, et a 
fortiori des végétaliens, n’est compatible avec la cou-
verture du besoin qualitatif en protéines que si des ali-
ments végétaux complémentaires sont associés lors 
des repas (par exemple céréales + légumes secs : 
maïs + haricots rouges, boulgour + pois chiche, etc.) 
ou si l’apport protéique est très important. Cependant, 
l’apport nutritionnel conseillé en protéines a été éta-
bli sur la base d’une alimentation mixte comprenant 
des produits animaux et des produits végétaux ; les 
apports recommandés en protéines pourraient être 
revus à la hausse en cas d’apport exclusif en protéines 
végétales, afin de palier tout risque d’apport insuffisant 
en acides aminés indispensables (Afssa, 2007) et pour 
tenir compte d’une biodisponibilité plus faible des pro-
téines végétales. 
En outre, se pose la question des quantités (volume) 
de céréales, légumineuses, pseudo-céréales et oléagi-

neux à consommer pour atteindre les apports conseil-
lés en protéines. Ceci est particulièrement vrai chez 
les enfants et chez les personnes âgées dont l’appétit 
est souvent réduit et les besoins accrus. La tolérance 
digestive à un apport élevé en fibres et la tolérance 
métabolique à un excès de glucides en cas d’apports 
exclusivement végétaux est également à considérer. 
Par ailleurs, tout comme un régime déficitaire en 
produits végétaux pose des problèmes de déséqui-
libres nutritionnels, un régime végétalien entraîne des 
carences, notamment en vitamine B12 (Pawlak et al., 
2014). Il se révèle aussi déficitaire en d’autres nutri-
ments apportés par les produits animaux (cf. II.6 : fer, 
zinc, calcium, iode, acides gras oméga 3 à longue 
chaîne). Il est, de ce fait, totalement déconseillé chez 
les enfants et les adolescents, les femmes enceintes 
et allaitantes ainsi que chez les personnes âgées.
Enfin, protéines animales comme protéines végé-
tales peuvent être la source d’allergies chez certains 

sujets, par exemple au lait de vache, à l’œuf, au blé, ou 
d’hypersensibilité au gluten, etc. Quant aux nouvelles 
sources protéiques (insectes, lait de chèvre et de bre-
bis, algues, lupin, fèves, pois), avec leur apparition dans 
l’alimentation se posent de nombreuses questions sur 
une augmentation de l’incidence du risque allergique 
(Verhoeckx et al., 2016 ; Anses, 2018 ; Polikovsky et 
al., 2019), ainsi que sur la survenue de potentielles aller-
gies croisées (ex : crevettes et insectes) (Broekman et 
al., 2017).

Régimes végétaliens : quelques 
précautions à prendre
Chez les végétaliens adultes, on peut conseiller 
d’être attentif à la couverture de l’apport protéino-
énergétique et à l’utilisation de sources protéiques 
qui se complètent, ainsi qu’à la couverture des 
besoins en différents micronutriments (fer, zinc, 
calcium…). Une supplémentation en vitamine 
B12 est en particulier nécessaire.
Pour l’Académie royale de médecine belge, qui 
a émis un avis en mai 2019, le régime végétalien, 
ou végan ne peut être suivi par un enfant sans 
risque majeur pour la santé, et doit, chez l’adulte, 
être effectué sous suivi médical pour éviter les 
carences (http://www.armb.be).
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Il est souvent suggéré, notamment par le PNNS, qu’un 
meilleur équilibre entre les proportions respectives de 
protéines animales et végétales ramenant le rapport 
PA/PV autour de 1 est souhaitable pour des raisons 
nutritionnelles tout en contribuant à limiter les émissions 
de gaz à effet de serre des productions animales (qui 
ne représentent toutefois qu’un des éléments entrant 
dans l’évaluation complexe de leurs effets environne-
mentaux, cf. partie IV).

S’il est sans doute théoriquement possible, comme 
le montre un travail récent (Barré et al., 2018), d’assu-
rer, dans ces conditions, le respect de l’ensemble des 
recommandations nutritionnelles pour la population 
générale (mais sans doute pas pour les populations 
particulières) en réduisant sensiblement la production 
des gaz à effets de serre dans le sens d’une alimen-
tation plus durable, c’est au prix de changements 
importants dans les pratiques alimentaires usuelles 
en France. Ainsi, dans les modèles proposés, la très 
forte diminution de la consommation de produits ani-
maux, notamment de viande, de charcuteries et de fro-
mages/yaourts (avec un quasi doublement de celle de 
lait permettant ainsi de maintenir les produits laitiers à 
leur niveau usuel) devrait être compensée par une très 
forte augmentation de la consommation de fruits frais, 
de légumineuses et de féculents. Une telle évolution 
vers une alimentation « plus saine » et supposée plus 
« durable » induirait de multiples conséquences écono-
miques, sociales et culturelles qui poseraient des pro-
blèmes difficiles à résoudre à court terme ; et semble 
peu susceptible d’entraîner l’adhésion, aussi bien de 
la majorité des consommateurs que des acteurs de la 
chaîne alimentaire.
Une réduction même modérée de la viande, surtout 
de la part des forts consommateurs, amplifiant l’évo-
lution à la baisse constatée en France depuis quelques 
années, sans réduction importante des produits lai-
tiers et associée à une augmentation des fruits frais, 
légumes et légumineuses, comme le recommande le 
PNNS, aurait des conséquences positives à la fois sur 
la santé et sur l’environnement.

Les	isoflavones	du	soja
Aujourd’hui, 4 Français sur 10 consomment des 
aliments au soja (Chevalier et al., 2016). Leurs pro-
téines sont de très bonne qualité nutritionnelle, 
mais contiennent aussi des isoflavones (entre 1 et 3 
mg/g de protéine), qui sont des phyto-œstrogènes 
aux effets analogues (mais plus faibles) à ceux des 
œstrogènes physiologiques. Ils peuvent perturber le 
développement endocrinien des nourrissons. Ils sont  
déconseillés pour les enfants de moins de 3 
ans et sont à limiter pour les adultes. L’Afssa et  
l’Afssaps (2005) recommandent de ne pas dépas-
ser 1 mg/kg/jour, dose très largement supérieure à 
celle obtenue avec la consommation d’un ou deux 
produits à base de soja par jour. 

Les aliments d’origine végétale 
contribuent à la prévention des 
maladies chroniques (maladies 

cardiovasculaires, diabète, cancers) 
grâce à l’ensemble de leurs 

constituants et notamment leur 
apport	en	fibres.

Le végétalisme chez l’enfant : 
prudence
L’engouement croissant pour le végétalisme est 
devenu un problème de santé publique, particu-
lièrement chez les enfants, et notamment les plus 
jeunes d’entre eux. L’exclusion des produits d’ori-
gine animale du répertoire diététique des enfants 
entraîne inexorablement des carences nutrition-
nelles. Les produits alimentaires d’origine animale 
(viandes, lait et poissons surtout) constituent en 
effet les sources principales de calcium, fer, zinc 
et DHA et exclusives de vitamine B12. Leur évic-
tion totale du répertoire alimentaire expose donc 
à des carences à une période de la vie où les 
besoins sont les plus élevés, carences à l’origine 
de séquelles à vie. Des compléments nutritionnels 
sont indispensables chez les enfants végétaliens. 
Les conséquences sont particulièrement graves 
chez le nourrisson (Lemale et al., 2018). Les parents 
qui imposent un régime végétalien à leur nourrisson 
remplacent le plus souvent les formules infantiles 
préparées à partir de lait de vache par des bois-
sons végétales à base de châtaignes, amandes, 
noisettes, riz ou soja pour les plus courantes. La 
composition de ces produits est totalement ina-
daptée aux besoins du nourrisson et, en outre, 
elle n’est pas du tout conforme à la législation qui 
régit celle des préparations infantiles. L’utilisation 
de formules infantiles à base de protéines de riz 
permet de préserver la santé de ces enfants tout 
en satisfaisant les choix de leur parent.

Source : GLEAM
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IV. CONSIDÉRATIONS ENVIRONNEMENTALES  

La population mondiale n’a cessé de croître au 
cours des dernières décennies, passant de 2,5 
milliards en 1950 à 6 milliards dans les années 
2000, avec des projections à 10 milliards à l’hori-
zon 2050. Cela implique davantage de mangeurs 
à nourrir, et donc aussi plus de protéines à fournir, 
leur niveau de consommation – pour les protéines 
animales notamment - augmentant globalement 
avec le PIB. Les populations des pays occiden-
taux présentent ainsi, aujourd’hui, les niveaux de 
consommation protéique les plus élevés, assu-
rés aux 2/3 par les protéines animales. Si l’ap-
port protéique se révèle bien plus faible, voire 
déficitaire, dans de nombreux autres pays, une 
augmentation importante de la demande pour 
les produits animaux est attendue dans les pays 
émergents d’Asie, d’Amérique du Sud et d’Afrique. 
Les experts tablent ainsi sur un doublement de 
la consommation de viande dans le monde d’ici 
15 ans (Guillevic et al., 2017) et sur des augmen-
tations concomitantes des productions animales 

comprises entre 43 % et 121 % selon les espèces 
considérées (FAO, 2011). 
La production de protéines n’est pas sans  
conséquences sur l’environnement : si l’impact 
des productions de protéines végétales est loin 
d’être négligeable, notamment du fait du recours 
à des intrants chimiques, c’est surtout l’empreinte 
environnementale de la production de protéines 
animales qui fait aujourd’hui l’objet de débat  
sociétaux, aussi bien en termes de ressources 
utilisées que de rejets produits. Dans un contexte 
de système alimentaire globalisé, où les sites de 
production et de consommation peuvent se révé-
ler très éloignés les uns des autres, ces questions 
doivent être abordées dans une perspective mon-
diale, en gardant à l’esprit la diversité des pra-
tiques agronomiques, notamment en termes de 
filière (bovine, porcine, avicole, piscicole…), de 
nature intensive ou extensive, de type d’alimen-
tation animale et de capacités génétiques des 
animaux.

Figure 6 : Matières premières consommées en alimentation animale dans le Monde

Source : GLEAM 26 % Résidus de culture 

8 % Co-produits agricoles 

9 % Autres comestibles

9 % Grains

39 % Herbe fraîche  
 et foin 

3 % Feuilles d’arbres

2% Grains déclassés

3 % Légumineuses fourragères
        et ensilage

1 % Déchets ménagers
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IV.1 Utilisation des ressources  
 environnementales liée aux   
 productions animales
L’une des questions les plus débattues actuellement 
au sujet des conséquences de l’élevage concerne 
la compétition potentielle pour les ressources ali-
mentaires entre l’Homme et les animaux d’élevage. 
Ces derniers occupent en effet une partie des terres 
agricoles et consomment des aliments pour partie 
comestibles par l’Homme (céréales, légumineuses, 
etc.).

Une compétition pour la ressource ?
Des recherches récentes se sont intéressées à la 
proportion des aliments comestibles pour l’Homme 
dans les rations animales. Ceux-ci représenteraient 
environ 14 % de l’alimentation animale (Mottet et al., 
2017), bien que les méthodes d’estimation, com-
plexes, soulèvent encore de nombreuses questions 
(Peyraud, 2017). Il s’agit très majoritairement de 
céréales. En France, dans la ration des bovins, la 
part des aliments non comestibles pour l’Homme 
(herbe, foin, feuilles, résidus de culture comme la 
paille, coproduits agricoles comme les tourteaux 
d’oléagineux ou les pulpes de betterave) représente 
de 80 à 100 % (100 % pour des animaux en sys-
tèmes herbagers ou sur parcours, 80 % ou plus pour 
les vaches laitières en élevage intensif). Bien que les 
céréales comestibles constituent une part limitée de 
l’alimentation animale, les quantités produites pour 
cet usage représentent environ un tiers de la produc-
tion céréalière mondiale. Derrière ces pourcentages 
globaux, des disparités liées aux types d’élevage 
se dessinent : ainsi, par exemple, les bovins laitiers 
permettent de valoriser des quantités importantes 
de fourrages alors que les espèces monogastriques 
requièrent une alimentation plus diversifiée car, ne 
digérant pas la cellulose, ils n’ont donc pas accès 
à l’herbe, l’ensilage ou autres coproduits (Peyraud, 
2017).
Pour des quantités équivalentes de pro-
téines, l’élevage d’insectes utiliserait moins de  
ressources que l’élevage de volailles ou de 
mammifères (Smetana et al., 2016 ; Albouy  

et Chardigny, 2016), mais cette conclusion reste  
à consolider, en lien notamment avec les matières 
premières utilisées pour ces différents élevages.
 
Quelle	efficience	protéique	?	
Pour synthétiser leurs propres protéines, les animaux 
d’élevage utilisent celles apportées par leur alimen-
tation. Pour produire 1 kg de protéines animales, il 
faudrait ainsi 2,5 à 10 kg de protéines végétales (Pey-
raud et al., 2014), taux variable selon les espèces et 
les modes d’élevage (intensif/extensif, type d’alimen-
tation, etc.). On parle de ratio de synthèse (compris 
donc entre 0,4 et 0,1) ou d’efficience	protéique. Il 
est par exemple de 0,3 (en moyenne) pour les porcs 
ou pour les protéines laitières.
Les ratios ci-dessus doivent toutefois tenir compte 
du caractère comestible ou non pour l’Homme 
des protéines végétales consommées dans les  
élevages. On peut ainsi calculer un ratio de  
synthèse dit utile, c’est-à-dire rectifié en prenant 
en compte la proportion de protéines végétales 
consommées par les animaux et qui auraient été 
consommables par l’Homme. Selon cette approche, 
les ratios de synthèse utile se situeraient entre 0,3 et 2 
pour les différentes productions animales françaises. 
Si le ratio est supérieur à 1, le système contribue 
positivement à la sécurité alimentaire. S’il est inférieur 
à 1, le système consomme davantage de protéines 
potentiellement comestibles par l’être humain qu’il 
n’en produit. 
Dans le cas du lait produit par une vache, le ratio 
varie de 1 à 2 et s’accroît avec la part d’herbe dans 
les rations annuelles. Pour les porcs, il varie de 0,5 
à 1,5 selon la teneur en coproduits des aliments, 
et pour les volailles, il varie de 0,8 à 1,2 mais dimi-
nue fortement, jusqu’à 0,4, pour le poulet en filière 
label du fait d’une durée d’élevage plus longue  
(Peyraud, 2017).  
Les productions animales, contrairement à 
ce qui est souvent admis, peuvent donc être  
productrices nettes de protéines consommables 
par l’Homme. C’est en particulier le cas des  
ruminants, qui ont la capacité de valoriser la  
cellulose, lorsqu’ils sont nouris avec suffisam 
ment d’herbe et de fourrage (Peyraud et Peteers, 
2016).

Le ratio de synthèse utile représente la quantité de protéines végétales 
consommables par l’Homme nécessaires à la production d’1 kg de 

protéines animales. Selon les espèces, les modes d’élevage, et les produits 
considérés, il se situe, en France, entre 0,14 et 1,61.
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Une compétition pour les terres ? 
Un autre point de compétition souvent évoqué porte 
sur les terres agricoles. Actuellement, à l’échelle 
mondiale, sur les 5 milliards d’hectares de terres 
agricoles (i.e. terres arables cultivées ou en jachères, 
prairies et pâturages, landes et parcours), la moi-
tié a vocation à nourrir les animaux (Mottet et al., 
2017). Sur ces 2,5 milliards d’hectares, quelques  
500 millions (soit 20 %) sont des cultures fourra-
gères ou céréalières destinées aux animaux tandis 
que 80 % sont des prairies, dont 65 % ne sont pas 
cultivables. Pour cette dernière part, les élevages 
animaux permettent donc la valorisation d’espaces 
non cultivables pour des productions végétales 
directement consommables par l’Homme. La sup-
pression de l’élevage sur ces surfaces constituerait 
donc une perte importante de ressources natu-
relles. Dans certains lieux, le pâturage participe au 
maintien des prairies, qui ont un rôle majeur dans 
le stockage du carbone et sont donc bénéfiques à 
l’environnement. Néanmoins, dans d’autres régions 
du monde, les terres agricoles destinées à l’éle-
vage occupent des terres susceptibles d’accueil-
lir des cultures directement destinées à l’Homme. 
Dans le contexte d’accroissement de la population 
mondiale et de la demande de produits animaux, 
la surface agricole occupée pour les productions 

animales pourrait être amenée à augmenter, à moins 
que des progrès ne soient réalisés dans l’efficacité  
d’utilisation et de transformation de l’alimentation 
animale (Mottet et al., 2017). 
Des travaux ont cherché à modéliser la surface 
nécessaire pour nourrir une population en fonc-
tion de la part de protéines d’origine animale dans 
les apports protéiques totaux. Ils ont montré que 
la surface minimale nécessaire était obtenue pour 
un régime contenant 12 % de protéines animales. 
Un régime dépourvu de produits animaux diminue 
l’efficacité d’utilisation de la terre, du fait de la non-
valorisation en alimentation animale des co-produits 
issus des cultures végétales. Au-delà de 12 % de 
protéines animales dans le régime, des cultures 
supplémentaires sont nécessaires pour nourrir les 
animaux (Van Kernebeek et al., 2016).  
Sur un autre plan, dans certaines régions du monde, 
le détournement des terres à des fins de produc-
tions animales participe à la déforestation, comme 
le souligne le rapport de la FAO sur les impacts de 
l’élevage sur l’environnement (Steinfeld, 2006). Cela 
contribue à l’effet de serre, en diminuant la capa-
cité de stockage du carbone dans le sol. La perte 
de biodiversité constitue un autre corollaire mis en 
avant par la FAO parmi les conséquences de l’aug-
mentation des surfaces attribuées aux productions 

 

Figure 7 : Efficience protéique nette 
Source : institut.inra.fr

(systèmes d’élevage français)

Contribution positive 
à la production de protéines 
pour l’alimentation humaine

Compétion entre 
l’alimentation animale et 
l’alimentation humaine
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conduite des troupeaux et de la qualité des fourrages 
sont des axes majeurs de progrès dans les pays en 
développement. Les démarches de réduction d’émis-
sion en élevage se multiplient dans de nombreux 
pays producteurs (France, Irlande, Pays Bas, USA, 
Nouvelle Zélande)... En termes de filières, les élevages 
bovins  sont responsables de la majorité des émis-
sions totales de gaz à effet de serre du secteur de 
l’élevage. Cependant, ils sont aussi à l’origine de la 
séquestration du carbone dans les sols des prairies, 
un phénomène très favorable, encore peu pris en 
compte dans les bilans carbone.

Pour des quantités équivalentes de protéines, l’élevage 
d’insectes pourrait générer moins d’émissions de gaz 
à effet de serre que l’élevage de volailles ou de mam-
mifères (Smetana et al., 2016 ; Albouy et Chardigny, 
2016), mais cette comparaison reste à nuancer, en 
lien notamment avec les matières premières utilisées 
pour produire des insectes comestibles. Une évaluation 
environnementale par Analyse du cycle de vie (ACV) 
conduite par l’Inra a montré que la production de farine 
d’insecte a un impact supérieur à celle de farine de pois-
son ou de tourteau de soja (par kg de protéines), non 
seulement en termes d’équivalent CO2, mais aussi de 
potentiel d’acidification, d’eutrophisation et d’utilisation 
des terres (Thévenot et al., 2018).

Rejets	organiques
La FAO estime que l’élevage constitue la plus grande 
source sectorielle de polluants de l’eau, notamment à 
travers les déjections des animaux et les rejets d’anti-
biotiques et d’hormones (Steinfeld, 2006). Cette ten-
dance globale bien réelle ne doit pas occulter des pra-
tiques agronomiques extensives ou couplant cultures 
végétales et production animales, qui limitent l’impact 
environnemental des rejets organiques.  De plus, il faut 
souligner que les productions animales européennes 
sont les plus efficientes : elles génèrent le moins de 
rejets par unité produite.

IV.3 Impacts environnementaux  
 des productions végétales

Les impacts environnementaux des cultures sont prin-
cipalement liés aux émissions de gaz à effet de serre, à 
la contamination par des composés acidifiants ou eutro-
phisants (par le biais de la fertilisation azotée) et par les 
produits phytosanitaires, ainsi qu’aux effets sur la biodi-
versité et sur la gestion de l’eau. 

animales, qui remplacent celles de la faune sauvage. 
Cependant des évolutions ont lieu depuis 2006 
(notamment, moindre expansion des parcours pour 
le bétail en Amérique latine, importation de soja du 
Brésil ne correspondant plus à des surfaces défo-
restées). De plus, il faut prendre en compte le fait 
que le maintien de prairies naturelles destinées aux 
ruminants est plus favorable à la biodiversité que les 
cultures végétales mécanisées.

IV.2 Impacts environnementaux des 
  productions animales
Gaz	à	effet	de	serre
Les productions animales s’avèrent par ailleurs res-
ponsables d’une part non négligeable des émis-
sions de gaz à effet de serre (dioxyde de carbone, 
méthane et protoxyde d’azote) liées aux activités 
humaines. 
L’intensité de ces émissions peut être calculée 
selon la méthode des inventaires nationaux réali-
sés dans le cadre du GIEC, qui considère les seules 
émissions directes (fermentation entérique, rejets 
d’effluents, etc.), ou par Analyse du Cycle de Vie, 
qui prend en compte les émissions indirectes asso-
ciées à la production des aliments et le changement 
d’occupation des sols associé. 
Les émissions de l’élevage représentent entre 7 et 
14,5 % des émissions mondiales selon la méthode 
d’investigation, à savoir respectivement celle des 
inventaires (qui ne compte que les émissions du 
rumen et des affluents) et celle de la FAO ( qui 
intègre tout le cycle y compris la fabrication des 
aliments) (Gerber et al., 2013). 
En Europe (UE-27), les émissions de l’élevage repré-
sentent entre 12 et 17 % des émissions totales et 
se répartissent à part égale entre le lait, la viande 
bovine et la viande de porc. L’essentiel des émis-
sions est lié à l’alimentation des animaux (fourrages 
et concentrés)  (42 %), puis à la fermentation enté-
rique (22 %), aux effluents d’élevage (19 %) et à la 
consommation d’énergie (17 %). Dans le cas des 
élevages bovins laitiers, 51 % des émissions sont 
liées à la fermentation entérique, 18% aux intrants, 
10 % à la gestion des effluents, 8% à l’épandage 
organique et minéral, 7 % au pâturage et 6% aux 
énergies directes (réseau Inosys, traitement Institut 
de l’élevage).
Selon la FAO, l’intensité des émissions de l’élevage 
pourraient être facilement réduite de 20 à 30 % en 
adoptant dans chaque partie du monde les pra-
tiques des élevages les plus performants de la 
zone. L’amélioration de la santé des animaux, de la 
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Figure 8 : Impact sur l’environnement (d’après Gerber et al., 2013)

En France, les cultures générant des gaz à effet de 
serre sont principalement le blé, le maïs, l’orge et le 
colza, en raison de l’importance des surfaces et des 
quantités d’engrais minéraux utilisées. Les légumi-
neuses contribuent faiblement aux émissions, du 
fait de leur faible niveau de fertilisation et de leurs 
surfaces plus réduites. L’évolution des systèmes de 
culture permettrait de diminuer les quantités d’engrais 
azotés utilisés et de limiter les impacts environne-

mentaux négatifs : introduction de légumineuses (qui 
fixent l’azote dans le sol) dans l’assolement comme 
précédents au blé ou au colza, stratégies de fertilisa-
tion azotée à différents moments du cycle de culture, 
substitution d’engrais organiques aux engrais miné-
raux, associations variétales permettant de réduire 
les maladies et donc l’utilisation de pesticides, etc.  
(Jeuffroy et al., 2017).
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CONCLUSIONS

D’un point de vue nutritionnel, les protéines d’ori-
gine animale et végétale se distinguent par leur 
différence de composition en acides aminés indis-
pensables, par la nature des nutriments qui les 
accompagnent et, dans une moindre mesure, par 
leur digestibilité.

En règle générale, les protéines d’origine végétale 
ont une teneur en acides aminés indispensables 
moins compatible avec les besoins de l’espèce 
humaine que les protéines animales. L’associa-
tion de certaines familles de végétaux (notamment 
céréales et légumineuses) dans le même repas 
permet cependant d’assurer des apports satisfai-
sants pour tous les acides aminés indispensables. 

Les aliments végétaux sont sources de nutriments 
spécifiques peu présents ou absents dans la plu-
part des produits animaux : fibres, vitamines C et 
B (sauf B12), magnésium, phytomicronutriments 
(caroténoïdes, polyphénols, antioxydants, etc.). 
Quant aux aliments d’origine animale, ils apportent 
eux aussi des nutriments spécifiques, absents, en 
faible concentration ou avec une biodisponibilité 
faible dans les produits végétaux : fer héminique, 
zinc, iode, calcium, acides gras oméga 3 à longue 
chaîne, vitamine B12. 

Si les protéines d’origine animale comme celles 
d’origine végétale peuvent, en théorie, assurer des 
apports adéquats, leurs sources sont complémen-
taires. En France, comme dans la plupart des pays 
occidentaux, le rapport protéines animales / pro-
téines végétales (PA/PV) de l’alimentation est voisin 
de 2/1 (60 à 70 % des protéines consommées étant 
d’origine animale) et jugé trop élevé. Un rapport PA/
PV plus équilibré, proche de 1, est recommandé, 
afin de réduire les conséquences pour la santé 
qu’induit une consommation excessive de l’une 
ou de l’autre des sources de protéines alimentaires. 

Outre la modération des protéines animales, une 
augmentation des protéines végétales dans le 

régime alimentaire des Français, en vue d’un rap-
port PA/PV plus équilibré, apparaît justififée, étant 
toutefois précisé que, pour certaines catégories de 
population dont les enfants, les régimes végéta-
liens sont à proscrire.

Des sources alternatives de protéines font leur 
apparition (insectes, algues, lentilles d’eau) mais 
elles doivent encore faire l’objet d’évaluations du 
fait qu’elles n’entrent pas dans les régimes alimen-
taires courants.

En ce qui concerne les impacts environnemen-
taux, la production de protéines animales génère 
une partie non négligeable de l’émission de gaz à 
effet de serre, bien que leur bilan carbone soit dif-
ficile à évaluer en totalité. Il ne faut cependant pas 
méconnaître que l’élevage rend aussi des services 
agro-environnementaux (fertilisation organique des 
terres, recyclage des sous-produits des cultures, 
entretien des prairies stockant du carbone et des 
pâturages riches en biodiversité…). 

La promotion des modes d’élevage à moindre 
impact environnemental devrait être un objectif plus 
affirmé des politiques publiques. 

En définitive, la réflexion scientifique sur les  
protéines de l’alimentation oriente vers une 
diminution de la consommation de protéines  
animales,  mais pas vers leur éviction, l’Homme 
étant omnivore, ainsi que vers une augmentation 
de la consommation de protéines végétales. 

L’équilibre et les synergies entre protéines  
animales et végétales devraient être recher-
chés à l’échelle de chaque territoire pour l’éta-
blissement de systèmes alimentaires durables.  
L’institution de « plans territoriaux protéines » serait 
certainement un moyen adéquat de parvenir à un  
meilleur équilibre entre protéines animales et pro-
téines végétales, tant en matière de production que 
de consommation.
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ANNEXE - TABLEAU 2 : COMPOSITION EN ACIDES AMINÉS DE SOURCES 
ALIMENTAIRES COURANTES EN ALIMENTATION HUMAINE
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ANNEXE - TABLEAU 3 : COMPOSITION EN ACIDES AMINÉS DE SOURCES 
ALIMENTAIRES ALTERNATIVES EN ALIMENTATION HUMAINE

a : acides aminés indispensables 
 
Sources : 
1 USDA Nutrient Data Base, https://ndb.nal.usda.gov/ndb/ 
2 Janicki et al., 1973 
3 FAO, 1992 
4 Mota et al., 2016 
5 Brufau et al., 2006 
6 Bos et al., 2007



À PROPOS DE L’ÉTAT DES LIEUX

Dossier rédigé par le Fonds français pour l’alimentation et la santé 

> Contributions écrites initiales de : 
Yves Boirie (CHU de Clermont-Ferrand), Claire Gaudichon (AgroParisTech/INRA/Université Paris 

Saclay), Jean-Michel Lecerf (Institut Pasteur de Lille), Jean-Louis Peyraud (INRA Rennes),  
Didier Rémond (INRA Clermont-Ferrand), Patrick Tounian (Hôpital Armand-Trousseau, Paris),  

Stéphane Walrand (Université Clermont Auvergne)

Les contributeurs ont fourni leur déclaration publique d’intérêt. Celles-ci sont consultables auprès 
du Fonds français pour l’alimentation et la santé.

> Coordination scientifique :
Jean-Michel Chardigny et Bernard Guy-Grand 

Fonds Français pour l’alimentation et la santé
42 rue Scheffer - 75116 PARIS - 01 45 00 92 50 - www.alimentation-sante.org


